
Mon établissement 
scolaire a créé une page 
Facebook et une page 
Instagram. Les photos  
des enseignants y figurent. 
Puis-je refuser que la 
mienne y apparaisse ?
Par principe, une autorisation 
doit être demandée pour utili-
ser l’image d’une personne, si 
celle-ci est identifiable. Cette 
autorisation doit être précise 
(durée, territoire, modalités, 
etc.) afin de s’assurer que le 
consentement a été donné 
pour toutes les utilisations 
qui seront faites de l’image. 
Toutefois, le droit à l’image 
est limité par le droit à l’in-
formation. Ainsi, l’accord n’est 
pas nécessaire pour en diffu-
ser certaines, à condition que 
la  dignité  soit respectée et 
que l’image ne soit pas utili-
sée dans un but commercial.

Stagiaire en prolongation de 
stage puis-je muter dans une 
autre académie ?
Selon les textes réglementaires, la 
possibilité de muter vers une autre 
académie n’est accordée qu’aux 
stagiaires ayant validé leur année 
de stage. Les stagiaires en prolon-
gation de stage doivent être main-
tenus dans l’académie dans laquelle 
ils ont effectué leur première année 
de stage.

En sus de la couverture complémentaire santé collective 
obligatoire souscrite par l’établissement, les enseignants 
des établissements médico-sociaux sous contrat simple 
ont-ils droit à la part de 15 € versée par l’État ?
Non, en vertu de leur statut de droit privé, ils ne peuvent pas 
prétendre à la part de 15 € Éducation nationale car cette dernière 
est réservée aux enseignants agents civils.

 Ò https://www.fonction-publique.gouv.fr/comple-
mentaire-sante-15-euros-rembourses-tous-mois

 
…mon chef d’établissement me demande de réaliser  
des heures supplémentaires.  Est-ce possible ?
Les enseignants à temps partiel peuvent effectuer des HSE (heures 
supplémentaires effectives). Ils peuvent aussi, à leur demande, effec-
tuer des HSA (heures supplémentaires année). Mais la rémunération 
ne pourra excéder celle d’un temps plein.

En tant qu’enseignant 
contractuel, puis-je cumuler 
une deuxième activité 
salariée ?
Un agent contractuel peut être 
autorisé à cumuler une activité 
accessoire à son activité princi-
pale, sous certaines conditions 
et sous réserve que cette activité 
ne nuise pas au fonctionnement 
normal du service. Cette activité 
peut être exercée auprès d’une 
personne publique ou privée. 
Il faut remplir un formulaire pour 
obtenir l’autorisation de l’admi-
nistration. L’envoi est fait sous 
couvert du chef d’établissement 
qui émet un avis sur la demande.
 
Mon chef d’établissement 
veut que je sois prof 
principal. Puis-je refuser ?
Même si la désignation du pro-
fesseur principal est l’une des 
prérogatives du chef d’établis-
sement, elle doit se faire avec 
l’accord de l’intéressé pour la 
durée de l’année scolaire.

STAGE A

STAGE B

Je suis certifié et je veux passer  
le concours de l’agrégation. Pourrais-je 
rester dans l’enseignement privé ?
Oui. Vous pouvez passer le CAER-PA ou l’agré-
gation externe. Mais attention, il existe une 
subtilité pour le Men (ministère de l’Éducation 
nationale). En effet, si vous vous inscrivez si-
multanément aux deux concours, et que vous 
réussissez l’agrégation externe, vous ne pourrez 
pas être maintenu dans l’enseignement privé 
sous contrat. Il faut donc bien définir son choix 
en amont.

 Ò Adhérez 
 en ligne

Non. Avoir un CDI donne unique-
ment une priorité d’emploi sur les 
maîtres délégués en CDD.

La directrice de mon école 
a-t-elle le droit de m’imposer 
des temps de surveillance de 
cantine et de garderie ?
Non, les temps de cantine et de 
surveillance sont des temps de 
bénévolat, libre à chacun de les 
accepter ou de les refuser.

Je suis  
maître délégué 
« cédéisable »,  
est-ce la fin de 
la précarité ?

Je bénéficie  
d’un temps  
partiel sur 

autorisation…

FEP

La fin de l’année scolaire approche et je suis en arrêt maladie : suis-
je obligée de reprendre mes cours le dernier jour avant les congés 
d’été pour être payée pendant les vacances ? Et si je reprends le 
dernier jour, mon suppléant sera-t-il payé pendant les vacances ?
Une fausse rumeur circule depuis 
des lustres ! En effet, même si votre 
congé maladie se termine pendant 
des vacances scolaires, l’adminis-
tration vous réintègrera à sa date 
de fin. Il se peut cependant que 
le document officiel de reprise de 
service ne soit établi qu’au retour 
des vacances, mais il portera bien 
comme date de reprise celle de la 
fin de l’arrêt maladie. Et ceci est va-

lable pour toutes les périodes de 
vacances scolaires. Vous serez donc 
bien rémunérée.
Concernant votre suppléant : même 
si vous reprenez officiellement votre 
service la veille de la fin de l’année 
scolaire, cela ne change rien quant 
au montant des indemnités qu’il per-
cevra. La rémunération des rempla-
çants pendant les vacances scolaires 
se fait selon des règles bien précises.

Fé
dé

ra
tio

n 
de

 la
 F

or
m

at
io

n 
et

 d
e 

l’E
ns

ei
gn

em
en

t P
riv

és
 C

FD
T 

- 4
9 

av
en

ue
 S

im
on

 B
ol

iv
ar

 - 
75

95
0 

Pa
ris

 c
ed

ex
 1

9 
- M

ar
s 

20
22

 - 
Ré

al
is

at
io

n 
gr

ap
hi

qu
e 

: w
w

w
.s

an
se

xc
ep

tio
n.

fr

STAGE A

STAGE B



Vendredi de Pâques : mon chef d’établissement 
m’oblige à assister à la messe en vertu du caractère propre  
de notre établissement. Est-ce normal ?
La loi Debré de 1959 reconnaît 
le caractère propre des établis-
sements scolaires sous contrat 
d’association. Cependant, en 
vertu de ce contrat, les établis-
sements s’engagent à garantir et 

respecter la liberté de conscience 
des élèves et des enseignants.

Les enseignants ne peuvent être 
contraints d’assister à des céré-
monies religieuses.

Je suis professeur de lycée 
professionnel et je souhaite 
devenir certifié  
sans passer le concours.  
Est-ce possible ?
Actuellement, cette possibilité 
n’est plus offerte.

Les maîtres agréés ou délégués des établissements 
médico-sociaux ont-ils accès à la VAEP Cappei ? 
Le décret n° 2017-169 du 10-
2-2017 modifié prévoit que 
« peuvent se présenter à l’exa-
men conduisant à la délivrance 
du Cappei les professeurs du 
premier degré et du second 
degré de l’enseignement pu-
blic, titulaires et contractuels 
employés par contrat à durée 
indéterminée, ainsi que les 
maîtres contractuels, agréés et 
les maîtres délégués employés 
par contrat à durée indétermi-
née des établissements privés 
sous contrat ».
Les maîtres éligibles du pri-
vé sont dès lors : les maîtres 
contractuels (PE sous contrat 
d’association exerçant dans les 
établissements catholiques) 

qui ont le statut de droit public 
et les maîtres agréés (PE sous 
contrat simple en EMS) qui ont 
le statut de droit privé.
Les maîtres délégués sous 
contrat simple ne peuvent donc 
pas accéder à la VAEP Cappei.

NB  : Les maîtres délégués 
sus-cités dans le décret doivent 
avoir un contrat à durée indé-
terminée, ce qui n’est possible 
que pour les maîtres délégués 
sous contrat d’association. En 
effet, les maîtres délégués sous 
contrat simple ne sont pas en 
contrat (CDI) avec l’État, mais 
en contrat de droit privé avec 
les établissements qui les em-
ploient.

J’ai eu un accident  
de service, ai-je droit à  
une indemnité spécifique ?
Si cet accident de service a 
entraîné une incapacité per-
manente dont le taux est 
d’au moins 10 %, vous pou-
vez faire une demande d’Ati 
(Allocation temporaire d’in-
validité) auprès du rectorat, 
votre employeur. Ce dernier 
fera appel à un médecin agréé 
et saisira la commission de ré-
forme ainsi que la caisse de 
retraite compétente. 
L’employeur fixe un taux d’in-
validité et le montant de l’Ati, 
sous réserve de l’avis de la 
commission de réforme et de 
l’avis conforme de la caisse de 
retraite. L’Ati est versée par la 
caisse de retraite en plus de 
la rémunération que perçoit 
l’intéressé encore en fonction.

Je suis professeur de sciences 
de la vie et de la Terre dans  
un ensemble scolaire avec  
une répartition de service  
de 9 heures en collège  
et de 9 heures en lycée.  
Puis-je prétendre à l’heure de labo ?
Selon l’article 9 du Décret 
n° 2014-940 du 20 août 2014 : 
en l’absence de préparateur, 
c’est oui.
En effet, si vous n’avez pas 
de préparateur au collège et 
comme vous effectuez plus 
de 8 heures dans ces classes, 

vous bénéficiez d’une heure 
de réduction de service.  Étant 
donné que vous assurez déjà 
un temps plein, cette heure 
vous sera comptabilisée en 
HSA (heure supplémentaire 
année) et donc rémunérée 
comme telle.  

Je suis mère de 3 enfants. 
Est-il toujours possible  
de partir plus tôt  
à la retraite si l’on a eu 
3 enfants ?
Le dispositif qui permettait aux 
fonctionnaires, parents de 3 
enfants, (et donc aux maîtres 
du privé, via le Retrep) de bé-
néficier d’une retraite anticipée 
est supprimé.
Toutefois, vous pouvez de-
mander votre retraite anticipée 
à tout moment si vous remplis-
siez avant 2012 les conditions 
y ouvrant droit : avoir accompli 

au moins 15 ans de services, 
être parent d’au moins 3 en-
fants et avoir cessé ou réduit 
son activité professionnelle 
pendant une durée minimum 
qui varie selon la situation 
(pour chaque enfant, avoir 
bénéficié d’un congé mater-
nité, paternité, présence pa-
rentale, disponibilité pendant 
au moins 2 mois consécutifs 
ou, pour chaque enfant, avoir 
travaillé à temps partiel pen-
dant une durée variable entre 
4 à 7 mois selon la quotité de 
temps travaillé).

Stagiaire, puis-je faire  
ma deuxième année de stage 
dans une autre académie afin 
d’augmenter mes chances  
de titularisation ?
Non, selon les textes réglemen-
taires, la possibilité de muter vers 
une autre académie n’est accordée 
qu’aux stagiaires ayant validé leur 
année de stage. Les stagiaires en 
renouvellement de stage doivent 
être maintenus dans l’académie 
dans laquelle ils ont effectué leur 
première année de stage.

Maître titulaire en lycée, 
comment puis-je m’assurer 
que mon établissement  
a bien pris en compte toutes 
les pondérations auxquelles 
j’ai droit ?
À chaque début d’année scolaire, 
le maître doit signer sa ventilation 
de service (VS). Ce document, 
fondamental pour le maître, réca-
pitule les heures d’enseignement 
effectuées et servant de base à 
l’établissement de sa rémunéra-
tion. Apparaissent donc les pon-
dérations, les heures de TP, les 
heures de labo, les HSA…

Je suis maître  
de l’enseignement agricole, 
si j’intègre l’Éducation 
nationale, aurais-je la même 
rémunération ?
Oui, les enseignants du Maa (minis-
tère de l’Agriculture) qui intègrent 
le Men (ministère de l’Éducation 
nationale) conservent leurs éche-
lon et ancienneté, et perçoivent 
donc la même rémunération.

La direction organise  
une journée Portes ouvertes  
et impose la présence  
de tous les enseignants  
le 1er samedi des vacances 
d’hiver. Cela fait-il partie  
de nos obligations  
de service comme l’affirme 
notre chef d’établissement ?  
Les Portes ouvertes font partie 
de nos ORS (obligations régle-
mentaires de service) si elles sont 
organisées sur le temps d’ouver-
ture officiel de l’établissement. En 
dehors de ce temps d’ouverture, 
notre présence est obligatoire 
si elles sont organisées dans le 
cadre de la journée de solidarité 
ou si elles compensent une jour-
née attribuée à l’occasion d’un 
pont en mai, par exemple.
Dans ces 2 situations, cette jour-
née doit être déclarée au rectorat 
afin d’être assuré, le cas échéant, 
de la reconnaissance d’un acci-
dent de service.

Le chef d’établissement 
peut-il installer des caméras 
dans les salles de cours ? 
Argument invoqué : la 
surveillance du matériel 
informatique.
Les caméras peuvent filmer les 
accès de l’établissement (entrées 
et sorties). Mais il est exclu de 
filmer les lieux de vie des éta-
blissements (cour de récréation, 
préau, salles de classe, cantine, 
etc.) pendant les heures d’ou-
verture de l’établissement. Les 
élèves comme les enseignants 
et les autres personnels de l’éta-
blissement ont droit au respect 
de leur vie privée.

Peut-on m’imposer  
de remplacer  
un collègue absent ?
Oui, mais sous certaines 
conditions. Le chef d’éta-
blissement doit d’abord 
faire appel aux volontaires 
et il ne peut vous imposer 
de remplacer en dehors de 
votre discipline. En outre, le 
nombre d’heures est limi-
té. Ces heures doivent être 
rémunérées en HSE.

…Je souhaiterais partir en retraite au 1er septembre, 
mais il me manque un trimestre. Suis-je obligée de 
travailler au mois de septembre ?
Les maîtres du second degré ne disposant pas de tous 
leurs trimestres pour partir à la retraite à taux plein fin 
août peuvent demander un départ au 1er octobre et à être 
affectés en surnombre dans leur établissement pendant 
le mois de septembre. Ils peuvent aussi demander à 
cesser leur activité au 31 août pour bénéficier du Re-
trep (Régime temporaire de retraite de l’enseignement 
privé) ou de l’Atca (Allocation temporaire de cessation 
d’activité, pour l’Enseignement agricole) en septembre 
et liquider définitivement leur retraite au 1er octobre.

Je suis  
certifiée et j’aurai  

62 ans le 
30 septembre 

2022…



Je suis professeure 
documentaliste  et 
mon mari va être muté 
en Corse, où il y a peu 
d’établissements privés et 
encore moins de postes de prof doc. Je 
me demande si je peux prendre une 
disponibilité pour suivi de conjoint et 
faire des remplacements dans le public 
ou le privé.
Si vous prenez une disponibilité pour suivi 
de conjoint, vous pourrez exceptionnellement 
faire de petits remplacements, mais uniquement 
dans des établissements privés. Vous serez alors 
rémunérée sur l’échelle des maîtres auxiliaires. 
Ce sera une mesure exceptionnelle.

Professeur des écoles,  
je suis en arrêt de travail 
depuis 3 mois. Le rectorat 
vient de m’informer que  
mon traitement sera réduit  
de moitié. Est-ce normal ? 
En cas de maladie ordinaire, 
l’administration maintient le 
traitement pendant 3 mois. 
Ensuite, l’État verse un de-
mi-traitement, qui est com-
plété par la prévoyance à hau-
teur de 95 % du traitement 
net. Contactez votre chef 
d’établissement, c’est lui qui 
doit faire la déclaration auprès 
de l’institution de prévoyance. 

 …(*Certificat d’aptitude 
professionnelle aux pratiques 

de l’éducation inclusive). Je 
voudrais savoir si je suis 
éligible à la prime Cappei. 

La gestionnaire de la 
Dsden (Direction des services 

départementaux de l’Éducation 
nationale) me dit que ce n’est pas 
possible.
Si vous êtes titulaire du Cappei et que vous  
assurez au moins un demi-service 
sur un poste ou un emploi requérant 
une telle qualification, vous êtes éli-
gible à la prime prévue par le décret  
n° 2017-966 du 10 mai 2017.

Je suis enseignante dans 
l’agri. J’ai 6 heures de cours 
par semaine en 1re et  
en terminale et pourtant  
ma fiche de service n’indique 
pas l’octroi de l’heure  
de 1re chaire. Est-ce normal ?
Oui, c’est possible. Comme les 
services des enseignants de 
l’agricole sont annualisés, il faut 
6 heures par semaine sur 36 se-
maines (durée de l’année sco-
laire), soit au moins 216 heures 
sur l’année pour y avoir droit. 

Cette année, j’ai une heure  
de vie de classe avec la classe 
dont je suis professeure 
principale, mais celle-ci  
n’est pas déclarée sur  
ma ventilation de service. 
Suis-je tenue de la faire 
chaque semaine comme  
mon chef d’établissement  
m’y oblige ?
Pour le collège, selon l’arrêté du 
19 mai 2015, au volume horaire 
des enseignements s’ajoutent au 
moins 10 heures annuelles de vie 
de classe. À vous de proposer 
une répartition de ces heures sur 
l’année (élections des délégués, 
préparation et bilan des conseils 
de classes…).
En tant que professeure princi-
pale, vous êtes en charge de l’or-
ganisation de ces heures : vous 
pouvez les assurer, mais aussi 
faire intervenir d’autres adultes 
(enseignants, responsable de vie 
scolaire, infirmière…).

Je suis professeur des écoles titulaire et en poste à temps 
plein. J’aimerais me reconvertir en passant le Capes 
d’espagnol. Est-ce possible, sachant que je n’ai qu’une 
licence ?
Oui. Les maîtres contractuels des établissements d’enseignement 
privés sous contrat admis définitivement à une échelle de rému-
nération sont dispensés de justifier d’un master.
Si oui, est-ce que je peux prétendre à une année  
de formation pour m’y préparer ?
Oui, sans problème, vous pouvez demander un congé de forma-
tion pour ce motif.

Les maîtres agréés ou délégués qui enseignent  
dans un établissement médico-social (EMS) doivent-ils 
avoir un contrat de travail avec l’établissement ?
Ces maîtres sont salariés de droit privé. À ce titre, ils signent avec 
l’employeur (l’EMS) un contrat de travail dit « contrat simple », 
sur lequel la convention collective de référence doit être notifiée. 
Ledit contrat peut-être un CDD ou un CDI. 
NB : Les maîtres agréés obtiennent de l’État un agrément d’en-
seignement définitif et les stagiaires, un agrément provisoire.  
Il n’y a pas d’agrément pour les maîtres délégués.

Enseignante, je souffre  
d’une affection assez grave  
et mon médecin  
me préconise de travailler  
à temps partiel. Suis-je 
obligée de m’arrêter avant  
de bénéficier d’un temps 
partiel thérapeutique (TPT) ?
Non, depuis novembre 2020, il 
est possible de solliciter un TPT 
sans avoir bénéficié d’un congé 
maladie au préalable.

Pendant combien de temps 
puis-je bénéficier d’un temps 
partiel thérapeutique ?
L’autorisation d’accomplir un ser-
vice à temps partiel pour raison 
thérapeutique est accordée et, 
le cas échéant, renouvelée par 
période d’un à trois mois dans la 
limite d’une année.
Mais depuis peu, au terme de 
ses droits à exercer un service à 
temps partiel pour raison théra-
peutique, le maître peut sollici-
ter une nouvelle autorisation, au 
même titre, à l’issue d’un délai 
minimal d’un an.  Ò  Contactez 

la Fep-CFDT

En cas  
de changement 

d’académie, 
vous gardez 

votre ancienneté 
et votre CDI.

Si je change 
d’académie, 
est‑ce que je 

garde le bénéfice 
de mon CDI ?

Je suis maître agréé ou maître délégué en établissement 
médico-social (EMS), qui est mon responsable hiérarchique ? 
Qui a droit de regard sur la partie pédagogique ?
La convention prévue à l’article 
D. 351-18 du Code de l’édu-
cation précise notamment dans 
son article 4 : « les personnels 
des unités d’enseignement sont 
placés sous l’autorité fonction-
nelle du directeur des éta-
blissements ou services men-
tionnés au 2° du I de l’article 
L. 312-1 du code de l’action 
sociale et des familles ou des 
établissements mentionnés au 
livre 1er de la sixième partie du 
code de la santé publique. Ils 
relèvent du contrôle pédago-
gique des corps d’inspection 
de l’éducation nationale (…) ». À 

ce titre, ces maîtres doivent donc 
répondre au directeur d’établis-
sement sur toutes les questions 
d’ordre fonctionnel (retard, rela-
tions avec les élèves, éléments 
administratifs PPA/PIA, etc.). Il 
est notamment spécifié sur leur 
contrat de travail qu’ils sont as-
sujettis au règlement intérieur 
de l’établissement. Sur la partie 
pédagogique, les enseignants 
rendent compte du contenu 
pédagogique à l’IEN-ASH (no-
tamment dans le cadre des RV 
de carrière) mais également 
sur leurs obligations de service 
(ORS).

Je suis maître 
déléguée en CDI  
dans le 1er degré 
et j’ai obtenu le 

Cappei*…



Je partage mon service sur plusieurs établissements, ai-je droit 
à une heure de réduction pour service partagé ?
Oui et non. Oui, uniquement si c’est pour compléter votre service 
et à ces conditions : enseigner dans deux établissements, situés dans 
des communes différentes (y compris s’ils appartiennent au même 
ensemble scolaire) ou dans trois établissements ou plus, sous réserve 
que ces derniers n’appartiennent pas au même ensemble immobilier. 
Non, si les établissements sont situés sur la même commune (hors 
Île-de-France). Non encore, si votre service est partagé sur le même 
ensemble immobilier (un ensemble immobilier est situé sur le même 
site géographique). (Circulaire 2015-112)

Dans l’enseignement 
agricole, vous n’aurez 
pas droit à une réduc-
tion de service, mais à 
une indemnité de dé-
placement et à une aide 
aux repas, en fonction 
du nombre de dépla-
cements entre les deux 
établissements.

… doivent-ils avoir  
une fiche de paie de droit 
privé parallèlement à leur 
fiche de paie de rémunération 
par le rectorat ?
Oui, en lien avec le paiement de 
la complémentaire santé (même 
si la fiche de paie est négative) et 
s’ils ont des rémunérations acces-
soires (heures supplémentaires) 
payées par l’établissement, car les 
cotisations sont dues également 
sur ces rémunérations.

Enseignante dans l’agri,  
je suis passée en catégorie 4 
par liste d’aptitude.  
Puis-je maintenant passer le 
concours interne ?
Non, il n’est plus possible de pas-
ser le concours correspondant à 
sa propre catégorie. De plus, le 
concours n’est plus valorisé en 
points dans le calcul des promo-
tions à la hors-classe. Il ne repré-
sente donc plus guère d’intérêt 
pour les agents qui sont déjà en 
catégorie 2 ou 4.

Mon chef d’établissement 
a prévu une journée 
pédagogique un jour où je n’ai 
pas cours. Je ne suis donc pas 
légalement tenu d’y assister, 
est-ce bien cela ?
Les obligations de service des 
maîtres ne se limitent pas au 
service d’enseignement devant 
élèves. La participation à ces 
journées pédagogiques fait par-
tie de leurs obligations. Ne pas 
y assister peut donner lieu à une 
retenue sur le traitement.

Je bénéficie actuellement d’un 
temps partiel thérapeutique, 
puis-je suivre une formation ?
Oui, si vous justifiez par un certificat 
médical que le suivi de cette forma-
tion est compatible avec votre état 
de santé. Dans ce cas, l’autorisation 
d’accomplir un TPT est suspendue.

Qu’est-ce que le Retrep et 
l’Atca ?
Le Retrep (Régime temporaire de 
retraite de l’enseignement privé) 
permet aux enseignants du privé 
relevant de l’Éducation nationale 
de cesser leurs fonctions aux 
mêmes conditions, notamment 
d’âge, que les fonctionnaires en 
recevant une allocation tempo-
raire de retraite.
Le Retrep est géré par l’Associa-
tion pour la prévoyance collective 
(APC). L’Atca (Allocation tempo-
raire de cessation d’activité) est 
l’équivalent du Retrep pour les 
enseignants du privé relevant du 
ministère de l’Agriculture. Elle est 
aussi gérée par l’APC.

Les heures supplémentaires 
(rémunérations accessoires) des 
enseignants d’un établissement 
médico-social sous contrat simple 
doivent-elles être majorées ? Si 
oui, sur quelle base ?
C’est la convention collective nationale 
de référence qui s’applique (CCN66 ou 
autre). À noter : pour les enseignants, 
il n’y a pas possibilité de repos com-
pensateur, en vertu des ORS (obliga-
tions réglementaires de service). 

Je suis maître de l’enseignement agricole, puis-je intégrer 
l’Éducation nationale ?  
Oui, depuis le décret 2016-1021. Les enseignants en catégories 
2 et 4 remplissent d’abord la DDP (demande de principe) puis 
se tournent vers l’Éducation nationale pour vérification de la 
compatibilité des diplômes et disciplines. Le feu vert rectoral 
obtenu, on candidate sur les services vacants ou susceptibles 
de l’être. Cependant, il faut bien avoir conscience des procédures 
de l’emploi à l’Éducation nationale : la CAE (Commission aca-
démique de l’emploi) étudie d’abord la demande de mutation, 
puis le rectorat acte la nomination après un passage du dos-
sier en CCMA (Commission consultative mixte académique). À 
chaque étape, la Fep-CFDT est représentée. Enfin, en matière 
de priorité, les maîtres de l’enseignement agricole ne viennent 
qu’après les pertes de contrats ou d’heures, les mutations et 
les lauréats de concours.

Je suis enseignant dans 
le privé sous contrat et 
j’aimerais intégrer le corps 
des inspecteurs.  
Est-ce possible ?
Règlementairement, l’accès 
au corps des inspecteurs se 
fait par voie de concours, 
mais ce dernier est réservé 
aux fonctionnaires. En consé-
quence, un maître de l’ensei-
gnement privé sous contrat 
ne pourra pas le passer.
La seule possibilité  est de 
passer un concours de l’en-
seignement public, puis le 
concours d’IPR après votre 
année de stage.

Où peut-on se procurer  
notre contrat de prévoyance ? 
On ne sait même pas  
quelle caisse nous gère… 
C’est l’établissement qui conclut 
le contrat de prévoyance. Le chef 
d’établissement a l’obligation de 
remettre à chaque maître, contre 
signature, la notice individuelle 
d’information qui détaille l’en-
semble des garanties. C’est donc 
au chef d’établissement qu’il faut 
réclamer les coordonnées de 
l’institut de prévoyance.

Le site officiel de l’académie 
de Grenoble https: //dane.
web.ac-grenoble.fr/ar t icle/
le s - c l a s s e s - f i l m e e s - e le -
ments-de-reglementation  rap-
pelle les règles : « filmer sa classe 
n’est en rien une obligation : ce 
ne peut être qu’un choix de l’en-
seignant. […] Aucun enseignant 
ne peut se voir contraindre à la 
diffusion vidéo de son cours. »

Je suis professeur de lycée professionnel et on m’impose 
d’enseigner en mixité des publics. Que dit la règlementation ?
L’accueil d’un public mixte, composé d’élèves et d’apprentis, est 
possible dans les classes scolaires sous contrat d’association avec 
l’État, sous réserve de respecter quelques conditions. Les élèves 
sous statut scolaire doivent être en nombre suffisant pour justifier 
du besoin scolaire et donc du maintien de l’ouverture de la classe 
(nombre d’apprentis strictement inférieur au nombre d’élèves). Une 
convention doit être signée entre le rectorat et l’établissement. 
Elle définira entre l’établissement et l’académie les modalités 
de prise en charge par le centre de formation d’apprentis des 
dépenses de rémunération des personnels et de fonctionnement 
exposées par l’État pour l’accueil des apprentis, dans le cadre de 
classes scolaires accueillant des publics mixtes.

J’ai été reconnu invalide.  
Puis-je bénéficier d’une retraite 
anticipée pour invalidité ?
Si vous avez atteint l’âge d’ouver-
ture des droits à une pension de re-
traite, c’est le régime général, par le 
biais de la Cnav (Caisse nationale 
d’assurance vieillesse), qui vous 
placera en retraite pour invalidité.
Si vous n’avez pas atteint l’âge d’ou-
verture des droits à une pension de 
retraite, vous pourrez bénéficier du 
Retrep (Régime temporaire de re-
traite de l’enseignement privé), ou 
de l’Atca (Allocation temporaire 
de cessation d’activité) si vous 
êtes dans l’enseignement agri-
cole. Puis le régime général ou la 
MSA (Mutualité sociale agricole) 
vous versera une pension dans 
le cadre de la retraite pour inva-
lidité à l’ouverture de vos droits. 
Dans ce cas, le Retrep ou l’Atca est 
accordé·e sans condition d’âge ni de 
durée de service, sous réserve que 
l’incapacité permanente d’exercer 
vos fonctions ait été constatée par 
la commission de réforme.
Par ailleurs, une majoration 
pour tierce personne peut être 
allouée en sus du Retrep ou de 
l’Atca, lorsque le maître est dans 
l’obligation d’avoir recours à une 
tierce personne pour accomplir 
les actes de la vie courante.

Les maîtres 
agréés ou délégués  

qui enseignent dans un 
établissement médico-

social (EMS)…

Un chef 
d’établissement peut-il 
obliger un enseignant  

à filmer son cours ?

Je suis PLP (professeur  
de lycée professionnel)  
et on me demande  
de faire les visites  
de stage des apprentis  
du CFA (Centre de 
formation des apprentis). 
Est-ce possible ?
Non et oui. Non, les visites de 
stage des apprentis n’entrent 
pas dans les missions des en-
seignants. En conséquence, 
ces derniers ne seront pas 
couverts par l’administration 
dans le cadre de la législation 
sur les accidents de service.
Oui, si le Centre de formation 
des apprentis (CFA) vous pro-
pose un contrat de travail de 
droit privé, dans le cadre d’un 
cumul d’emplois déclaré au 
rectorat. Ce nouveau contrat 
de travail ne peut pas vous 
être imposé.


